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MBRARÏ 


Nous  donnerons , dans  le  même  format, 
tout  ce  qui  paroîtra  authentique  & inté- 
relTant,  relatif  à l’AlTemblée  des  Notables. 


DISCOURS 

, DU  ROI. 

Messieurs,  Je  vous  ai  choifis  dans  les 
difFérens  ordres  de  l’Etat,  3c  je  vous  ai  raflem- 
blés  autour  de  moi , pour  vous  faire  part  de  mes 
projets. 

C’eft  ainfi  qu’en  ont  ufë  pîufieurs  de  mes  prédëcef- 
feurs,  3c  notamment  le  Chef  de  ma  branche,  dont  le 
nom  eft  reifté  cher  à tous  les  François,  & dont  je  me 
ferai  gloire  de  fuivre  toujours  les  exemples. 

Les  projets  qui  vous  feront  communiqués  de  ma 
part  font  grands  3c  fmportans.  D’une  part , améliorer 
les  revenus  de  l’Etat,  3c  alTurer  leur  libération  entière 
par  une  répartition  plus  égale  des  impofitions  : de 
l’autre,  libérer  le  Commerce  de  différentes  entraves 
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qui  en  gênent  la  circulation , & foulager  autant  que 
les  circonftances  me  le  permettent , la  partie  la  plus 
indigente  de  mes  fujets  ; telles  font,  Meffieurs,  les 
vues^dont  je  fuis  occupé  & auxquelles  je  me  fuis  fixé 
après  le  plus  mûr  examen.  Comme  elles  tendent  toutes 
au  bien  public,  & connoiffant  le  zèle  poqr  mon  fer- 
vice  dont  vous  êtes  tous  animés,  je  n’ai  Wnt  craint 
de  vous  confulter  fur  leur  exécution;  j’eVitendrai  & 
j'examinerai  attentivement  les  obfetvations  dont  vous 
les  croirez  fufceptibles.  Je  compte  que  vos  avis  conf- 
pirans  tous  au  même  but,  s’accorderont  facilement  , 
& qu’aucun  intérêt  particuliet  ne  s’élèvera  contre  l’in- 
térêt général. 


DISCOURS 

DE  M.  LE  CONTROLEUR-GÉNÉRAL. 


Messieurs, 

Ce  qw  ra’eft  ordonné  ea  ce  moment  m’honore 
d’autant  plus , que  les  vues  dont  le  Roi  me  charge 
de  vous  préfenter  l’enfemble  Sc  les  motifs , lui  font 
devenues  entièrement  perfonnelles  par  l’attention 
très-fuivie  que  Sa  Majefté  a donnée  à chacune  d’elles 
avant  de  les  adopter. 

La  feule  réfolution  de  vous  les  communiquer , Sc 
les  paroles  toutes  paternelles  que  vous  venez  d’enten» 
dre  de  fa  bouche  ^ fuffifent  fans  doute  pour  exciter 
en  vous  la  plus  jufte  confiance  : mais  ce  qui  doit  y 
mettre  le  comble  J ce  qui  doit  y ajouter  l’émotion  de  la 
plus  vive  fenfîbilité , c’eft  d’apprendre  avec  quelle  ap- 
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plication,  avec  quelle  affiduité , avec  quelle  confiance 
le  Roi  s’eft  livré  au  travail  long  & pénible  qu’ont 
exigé,  d’abord  l’examen  de  tous  les  états  que  j’ai 
mis  fous  fes  yeux  , pour  lui  faire  connoître  fous  tous 
les  points  de  vue , la  véritable  fituation  de  fes  finan- 
ces ; enfuite  la  difcuffion  de  chacun  des  moyens  que 
je  lui  ai  prppofés  pour  les  améliorer  de  y rétablir 
l’ordre. 

Après  avoir  créé  une  Marine  8c  rendu  le  pavillon 
François  refpe£lable  dans  toutes  les  Mers  ; après  avoir  ^ 
protégé  & affermi  la  liberté  d’une  nouvelle  Nation  / 
qui , démembrée  d’uné  Puiffance  rivale  , eft  devenue 
notre  alliée  ; après  avoir  terminé  une  guerre  hono- 
rable par  une  paix  folide,  8c  s’être  montré  a toute 
l'Europe  digne  d’en  être  le  modérateur , le  Roi  ne  s’efi 
point  livré  à une  ftérilé  inaèlion  * Sa  Majefté  ne  s’eft 
point  diffimulé  combien  il  lui  reftoit  à faire  pour  le 
bonheur  de  fes  fujets  , premier  objet  de  tous  fes  foins, 

8c  véritable  occupation  de  fon  cœur.  ^ 

Affurer  à fes  Peuples  des  relations  de  commerce 
tranquilles  8c  étendues  au-dehors  ; 

Leur  Procurer  au-dedans  tous  les  avantages  d’une 
bonne  adminifiration  ; 

C’efi  ce  que  le  Roi  s’eft  propofé,  cefl  ce  qu’il  na 
pas  ceffé  d’avoir  en  vue.  ; 

Déjà  d’heureux  effets  ont  prouvé  la  fageffe  des  me- 
fures  prifes  par  Sa  Majefté. 

Déjà  des  Traités  de  commerce  conclus  prefque  au 
même  infiant,  avec  la  Hollande,  avec  l’Angleterre 


& avec  la  Ruffie,  ont  fait  difparoître  âes  principes 
exclufifs  auffi  contraires  aux  loix  fociales,  (ju’à  Tintée 
rêt  réciproque  des  Nations , ont  cimenté  les  bafes  de 
ia  tranquillité  publique,  & ont  fait  voir  à l’Europe  ce 
que  peut  l’efprit  pacifique  & modéré  d’un  Prince  auffi 
jufte  que  puiffant , pour  multiplier  & fortifier  les  pré- 
cieux liens  de  cette  concorde  univerfelle  C 'deCrable 
pour  l’humanité  entière. 

Déjà  auffi  les  affaires  de  l’intérieur  ont  pris  la  dî- 
redion  qui  doit  conduire  à la  profpérité  de  l’Etat. 

La  plus  parfaite  fidélité  à remplir  tous  les  enga- 
gemens , a rendu  au  crédit  le  reffort  qu’il  ne  peut  avoir 
que  par  l’effet  d’une  confiance  méritée. 

Des  témoignages  de  protedion  donnés  au  Com- 
merce , des  encouragemens  accordés  aux  Manufadu- 
res  ont  ranime  l’induftrie  ôc  produit  par-tout  cette  utile 
effervefcence  dont  les  premiers  fruits  en  promettent 
de  plus  abondans  pour  l’avenir. 

Enfin  le  Peuple  a reçu  des  commencemens  de  fou- 
îagement  qu’il  n’étoit  pas  poffible  de  rendre  ni  plus 
prompts  , ni  plus  confidérables  , avant  d’avoir  rétabli 
l’ordre  dans  les  Finances  de  l’Etat. 

C’efî  cet  ordre  qui  eft  le  principe  & la  condition 
effentielle  de  toute  économie  réelle  ; c’eft  lui  qui  eff 
îa  véritable  fource  du  bonheur  public. 

Pour  1 affeoir  fur  une  bafe  folide  ^ 8c  pour  pouvoir 
balancer  les  recettes  avec  les  dépenfes  , il  falloit  né- 
ceffairemént  commencer  par  liquider  le  paffé , par 
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foîder  Farriéré  , par  fe  remettre  au  courant  dans 
toutes  les  parties. 

Cétoît  le  feui  moyen  de  fortîr  de  la  confufion  des 
exercices  entremêle's  l’un  dans  l’autre,  & de  pouvoir 
diftinguer  ce  qui  appartient  à chaque  année , féparer 
l’accidentel  de  l’état  ordinaire , & voir  clair  dans  la 
fituation. 

Trois  années  ont  été  employées  à ce  préliminaire 
îndifpenfable  , & ces  trois  années  n’ont  pas  été  per- 
dues. 

Lorsqu’à  la^n  de  1783  le  Roi  daigna  me  confier 
Fadminiftration  de  fes  Finances,  elles  étoient,  on  ne 
l’a  que  trop  feu,  dans  l’état  le  plus  critique. 

Toutes  les  caifies  étoient  vuides , tous  les  effets  pu- 
blics baiffés , toute  circulation  interrompue , l’allarme 
étoit  générale,  & la  confiance  détruite. 

En  réalité  il  y avoir  aao  millions  a payer  pour 
reftant  des  dettes  de  la  guerre , plus  de  80  millions 
d’autres  dettes  exigibles  , foit  pour  l’arriéré  des 
dépenfes  courantes  , foit  pour  l’acquittement  de 
plufieurs  objets  conclus  ou  décidés  antérieurement  ; 
ïy6  millions  d’anticipations  fur  l’année  fuivante;  80 
millions  de  déficit  dans  la  balance  des  revenus^  & dé- 
penfes ordinaires  ; le  paiement  des  rentes  exceflive- 
ment  retardé  : le  tout  enferable  faifant  un  vuide  de 
plus  de  6qo  millions  ; & il  n’y  avoit  ni  argent  ni 

crédit.  , 

Le  fouvenir  en  eft  trop  récent,  pour  qu’il  foit  be- 

foin 
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ft>in  âè  preuves  ; & d’ailleurs  j’ai  mis  fous  les  yeux  du 
J<oi  tous  les  états  juftificatifs;  Sa  Majefté  les  a vus  & 
examines  * ils  font  reftés  entre  fes  mains. 

Aujourd’hui  l’argent  eft  abondant,  le  aédit  eft 
re'tabli,  les  Effets  publics  font  remontés,  leur  négo- 
ciation eft  fort  aélive , & fans  le  trouble  caufé  par 
les  effets  de  l’agiotage  ( fléau  éphémère  que  les  me- 
furesprifes  par  Sa  Majefié  feront  bientôt  difparokre); 
elle  ne  laifferoit  rien  à defirer. 

La  Cuifle  d’Efcompte  a repris  toute  la  faveur  qui 
lui  efl:  due,  & qui  ne  pourra  que  s’accroître  par  l’ex- 
tenfion  de  Ton  utilité. 

Les  Billets  des  Fermes , & tous  les  autres  genres 
d’alügnarion  , font  en  pleine  valeur. 

Les  Dettes  de  la  Guerre  font  acquittées  , tout 
l’arriéré  efl  foldé , toutes  les  dépenfes  font  au  courant. 

Le  paiement  des  rentes  n’éprouve  plus  le  moindre 
retard.  Il  efl  enfin  ramené  au  jour  même  des  échéan- 
ces , & 48  millions  d’extraordinaire  ont  été  em- 
ployés à cet  utile  rapprochement  qu’on  n’avoit  pas 
encore  vu  & qu’on  n’ofoit  efpérer. 

Trente-deux  millions  du  reliant  des  Refcriptiqns 
fufpendues  fous  le  dernier  règne , ont  été  rembourles 
avant  leur  terme  , & leur  nom , qui  etoit  un  fcan- 
daie  en  finance  , n’exille  plus. 

Les  rembourfemens  'a  époques  , dont  j’ai  trouve 
le  Tréfor  Royal  furchargé  , s’effeduent  à jour  nom- 
mé, & la  liquidation  des  dettes  de  l’Etat  s’opère 
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a^nuçîîement , ainfi  que  Sa  Majesté  Ta  réglé  par 
fon  Edit  de  1784,  coailitutif  du  falutaire  & inébran- 
lable étâbliflement  de  la  CaifTe  d’AmortifTeraent. 

Enfin  l’exaflitude  des  paiemens  a produit  une  telle 
confiance  , & par  elle  des  reflburces  fi  fécondes  , 
que  non-feulement  il  a été  obvié  à tous  les  dangers  ‘ 
que  la  pofition  de  la  fin  de  1783  faifoit  craindre  , 
non  - feulement  il  a été  fatisfait  k la  mafle  énorme 
d’engagemens  & de  dettes  qui  exiftoit  alors  ; mais 
de  plus  , il  s’efi:  trouvé  alfez  de  moyens  pour  faire 
face  k une  infinité  de  dépenfes  imprévues  & indif- 
penfables , telles  que  d une  part , les  fommes  em- 
ployées en  préparatifs  de  précaution  & autres  frais 
politiques  qu’ont  exigé  les  affaires  de  la  Hollande  ; 
& d’autre  part , les  fecours , les  foulagemens , les 
indemnités  que  l’intempérie  des  faifons , ôc  diverfes 
calamités  ont  néceffité  en  1784  & 1785. 

Dans  le  même  temps  Sa  Majesté  convaincue 
par  de  grandes  & judicieufes  confidérations  , qu’il 
étbit  également  important  ôi  économique  d’accélerer 
les  travaux  de  Cherbourg  , a fait  quadrupler  les  fonds 
qui  d’abord  avoient  été  defiinés  annuellement  k cette 
immortelle  opération  , que  Sa  Majesté  a confacrée 
par  fa  préfence , dans  le  voyage  mémorable , où  Elle 
a goûté  la  jufte  fatisfaêlion  de  recueillir  les  béné- 
diélions  , & les  acclamations  attendrifiantes  d’une  Na- 
tion qui  fait  fi  bien  adorer  fes  Rois  , quand  elle  fe  voit 
aimée  par  eux  , quand  elle  voit  les  foins  qu’ils  pren- 
nent pour  fon  bonheur. 
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Les  utiles  travaux  du  Havre  Sc  ceux  de  h Rochelle 
ont  e'té  fuivis  avec  la  même  adivité.  Ceux  de  Dun- 
kerque & de  Dieppe  ont  e'té  déterminés  & entamés. 

De  nouveaux  Canaux  ont  été  ouverts  en  pîufieurs 
Provinces  , & Sa  Majesté  a contribué  a leur  en- 
treprife. 

Elle  a rendu  au  département  des  Ponts  Sc  Chauffées 
h totalité  des  fonds  deftinésâux  routes  publiques , ÔC 
les  a même  augmentés. 

Elle  a fupprimé  plufieurs  droits  nuifibles  au  Com- 
merce , Sc  le  facrifice  qu’Elle  a bien  voulu  faire  de 
leur  produit , en  favorifant  l’exportation  de  nos  den- 
rées , eft  devenu  une  nouvelle  fource  de  richeffes. 

Sa  Majesté  a créé , foutenu , vivifié  plufieurs  bran^ 
ches  d’induftrie  , qui  déformais  approvifionneront  le 
Royaume  de  grand  nombre  d’objets , qui  fe  tiroient 
de  Fétranger. 

' Plufieurs  étâbîiffemens  de  grande  conféquence  ont 
été  fecourus  Sc  ont  reçu  des  marques  fignalées  d’une 
proteaion  vigilante  ; tels  , entr'autres , celui  des  For- 
ges de  Mont-Cenis , le  plus  confidérable  qui  exifte 
en  ce  genre  ; Sc  celui  de  la  pêche  de  la  Baleine  , qui 
prend  naiffance  fous  les  aufpices  les  plus  favorables  , 
en  même  - temps  que  toutes  les  autres  pêches  du 
Royaume  font  encouragées,  profperent  Sc  préparent  à 
la  Marine  une  pépinière  de  Matelots. 

Notre  commerce  dans  l’Inde  prend  aulîi  confifiancej 
la  nouvelle  Compagnie  fait  les  plus  grands  efforts  pour 
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répondre  à l’objet  de  fon  établifTement , $c  elle  a 
doublé  les  effets  de  fon  zèle , depuis  que  le  Roi  lui  a 
permis  de  doubler  fes  fonds. 

En  s’occupant  de  tout  ce  qui  intéreffe  le  Commerce, 
Sa  Majesté  n’a  pas  perdu  de  vue  ce  qui , dans  un 
Royaume  agricole  , peut  s’appeller  la  première  & la 
plus  importante  de  fouies  les  Manufaèhires , la  culture 
des  terres.  L’Affemblée  qu  elle  a établie  pour  corref- 
pondre , tant  avec  les  Intendans  des  Provinces , qu’avec 
les  Sociétés  d’ Agriculture , & lesparticuliers  appliqués 
à cet  objet , a excité  la  plus  utile  émulation  , Sc  réuni 
les  renfeignemens  les  plus  intéreffans.  Il  s’eft  formé 
des  affociations  champêtres  entre  des  Propriétaires, 
des  EccléfiaPiques  , des  Cultivateurs  éclairés  , pour 
faire  des  expériences , &c  donner  aux  habitans  des 
campagnes  la  feule  leçon  qui  les  perfuade , celle  de 
l’exemple. 

L’exploitation  des  Mines , trop  long-tems  négligée 
en  France , a fixé  aufli  les  regards  & l’attention  de  Sa 
Majesté  , qui  fçait  combien  de  reffources  on  peut 
en  tirer.  Une  école  publique  devenue  intérelfante  pour 
la  curiofité  même  des  étrangers , des  Profeffeurs  pleins 
de  zèle  & de  talens , des  Elèves  animés  de  la  plus  vive 
ardeur  , des  Direèleurs  envoyés  dans  toutes  les  Pro- 
vinces pour  y faire  des  recherches  utiles,  ont  déjà  ré- 
pandu l’infiruélion  dans  le  Royaume  , & l’ont  portée 
jufqu’au  fonds  de  ces  dépôts  des  richeffes  fouterraines 
qu’on  n’obtient  que  par  des  efforts  bien  dirigés. 

L’opération  fur  le^  Monnoies  d’or  ^ en  faifant  cefier 
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la  difproportion  qui  exiftoit  entre  îe  prix  de  ce  pre- 
mier métal  & celui  de  l’argent  , a produit  le  triple 
avantage  d’arrêter  l’exportation  de  nos  louis  ^ qui  de- 
venoit  exceflive  , d’en  rétablir  la  circulation  qui  étoit 
prefque  nulle , & de  procurer  un  bénéfice  confidérable 
à l’Etat , en  même-temps  qu’un  jufie  profit  aux  Parti- 
culiers. 

Si  j’ajoute  qu’il  s’élève  de  toutes  parts  des  monumens 
dignes  d’illuftrer  un  règne,  c'eft  qu’ils  font  du  genre 
de  ceux  qui , réunilîant  l’utilité  publique  à la  décora- 
tion du  Royaume  , ont  droit  à la  reconnoifiance  Na- 
tionale. Tel  eft  le  caraâere  de  tous  ceux  dont  Sa 
Majesté  m’a  ordonné  de  fuivre  l’entreprife 

Les  nouveaux  quais  qui  vont  embellir  Marfeille  ; 
favoriferont  le  commerce,  ainfi  que  la  population  de 
cette  antique  cité. 

La  fuperbe  place  qui  s’érige  k Bordeaux  fur  les  ruines 
d’une  inutile  forterelTe,  procurera  les  communications 
les  plus  intérelTantes  , en  même-temps  qu’un  des  plus 
beaux  points  de  vue  de  l’univers. 

A Lyon,  les  travaux  deftinés  a faire  fortir  un  quar-* 
lier  habitable  du  fein  d’un  marais  fétide , étoient  né- 
celTaires  pour  la  falubrité  de  cette  riche  5c  grande 
ville. 

A Nifraes , la  reftauratîon  des  arènes  fera  dilpa- 
roître  des  mâfures  mal-faines,  qui  déshonoroient  ces 
magnifiques  refies  de  la  grandeur  des  Romains. 

Aix  aura  enfin  un  Palais  de  Juftice;  digne  de  l’im- 
portance de  fa  dêfiination. 
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Dunkerque  verra  réparer  fes  îongs  malheurs  , par 
îe  réîablifTeraent  de  fes  écîufes  & de  fon  Port. 

Dans  îa  Capitale , les  travaux  commencés  pour  ef- 
pacer  les  anciennes  halles , pour  en  conftruire  de  nou- 
velles plus  commodes,  pour  en  défobflruer  les  accès, 
& pour  délivrer  les  ponts  des  bâtimens  difformes  & 
caducs  dont  ils  étoient  fuTchargés,  font  autant  de  bien- 
faits que  Sa  Majefté  confacre  à Inhumanité  bien  plus 
qu’à  la  gloire  ; & ce  qui  rend  ces  importans  Ouvrages 
encore  plus  précieux , c’efl:  que  leur  exécution  s’opère 
êc  s’achèvera  entièrement  par  des  moyens  qui  ne  font 
onéreux  ni  au  Tréfbr  Royal , ni  aux  Peuples , des 
moyens  qui  ne  dérangent  aucune  deftination , qui  ne 
retardent  aucun  paiement. 

En  effet , Mellieurs , au  milieu  de  toutes  ces  entre- 
prifes  , chaque  département  a reçu  ce  qu’il  a jugé  né- 
ceffaire  pour  fon  fervice  ; chaque  Intendant  a obtenu 
les  fecours  qu’il  a demandés  pour  fa  Généralité  ; cha- 
que Créancier  de  l’Etat  a touché  ce  qu’il  avoit  droit 
de  prétendre;  aucun  ne  fe  plaint,  aucune  partie  pre- 
nante ne  fe  préfente  vainement , aucune  n’eft  repouf- 
fée  par  cette  trifte  allégation  eic  la  fituation  fâcheufi 
des  Finances , qui  fut  fi  long-tems  la  formule  des  ré- 
ponfes  de  î’Adminiftration. 

Sa  Majefté  a même  fait  folder  plufieurs  indemnités 
reconnues  juftes  , mais  renvoyées  à des  circonftances 
plus  heureufes.  Elle  a fait  juflice  à tout  le  monde  , & 
Elle  a pu  fuivre  les  mouvemens  de  fa  bienfaifance  ^ 
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fans  éprouver  ïe  regret  d’aggraver  les  charges  de 
fon  Peuple , fans  qu’il  y ait  eu  direaement  ni  indi- 
reaement  aucune  forte  d’augmentation  d’impôts,  fans 
qu’aucuns  droits  nouveaux  aient  été  établis , même 
pour  remplacer  ceux  qui  ont  été  fupprimés. 

Par  ce  tableau  racourcî  des  paiemens  & des  opéra- 
tions efFeaue'es  depuis  trois  ans,  d’après  les  décifions 
du  Roi  qui  en  font  preuve , vous  pouvez  juger,  Mef- 
^îeurs , f.  les  dépenfes  ont  été  fur  veillées  avec  atten- 
tion , & s’il  y a eu  de  l’ordre  dans  le  régime  des  Fi- 
nances. Des  effets  falutaires  ne  permettent  pas  de  pré-» 
fumer  un  principe  vicieux  ; & quelques  puiffent  être 
les  vains  propos  des  gens  mal  infîruits , c’eft  toujours 
par  les  grands  réfultats  qu’on  doit  apprécier  l’écono- 
mie dans  une  vafte  Adminiflration. 

J ai  remis  au  Roi  des  détails  exaâs  & détaillés  d« 
tout  ce  qui  a ete  donné , acquis^  échangé  y emprunté 
ù anticipé , depuis  que  Sa  Majefté  a daigné  me  char-’ 
ger  de  fes  Finances;  j’y  ai  joint  tous 'les  renfeigne- 
mens , tous  les  titres  juftificatifs  de  l’autorifation  & 
de  l’emploi.  Sa  Majefté  les  a tous  examinés.  Elle  les 
a gardes , Elle  eft  continuellement  en  état  d’en  véri- 
fier par  Elle -même  tous  les  articles,  & je  ne  crains 
pas  que  la  malignité  la  plus  veniineufe  puiffe  rien  citeC 
de  réel  qui  ne  s’y  trouve  compris. 

Il  ne  m efi  pas  permis  fans  doute  de  parler  de  moi 
dans  cette  augufte  Affemblée,  où  il  ne  doit  être  quef- 
tion  que  des  plus  grands  intérêts  de  l’Etat.  Mais  ce  que 
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l’ai  à dire  fur  récononiie  ne  leur  efl'point  étranger? 
Sc  avant  de  développer  ce  qui  a conckiit  Sa  Majefte 
aux  rélblutions  qu’Eüe  veut,  MelTieurSj  vous  coraaïu- 
niquer,  il  n’eft  pas  inutile  de  faire  voir  que  leur  nécef- 
fité  ne  peut  être  regardee  coname  fuite  de  relâchement 
fur  les  dépenfes. 

En  général , l’économie  d’un  Minière  des  Finances 
peut  exif  er  fous  deux  formes  h differentes , qu  on  pour- 
roit  dire  que  ce  font  deux  fortes  d’économies. 

L’une  qui  frappe  tous  les  yeux  par  des  dehors  fe- 
veres  , qui  s’annonce  par  des  refus  eclatans  & dure- 
ment prononcés  , qui  affiche  la  rigueur  fur  les  moin- 
dres objets , afin  de  décourager  la  foule  des  deman- 
deurs. C’efl:  une  apparence  impofante  qui  ne  prouve 
rien  pour  la  réalité^,  mais  qui  fait  beaucoup  pour  l’opi- 
nion; elle  a le  double  avantage  d’écarter  l’importune 
cupidité,  & de  tranquillifer  l’inquiete  ignorance. 

L’autre,  qui  tient  au  devoir  plutôt  quau  caraélere, 
peut  faire  plus'  en  fe  montrant  moins  ; firiâe  & refer- 
vée  pour  tout  ce  qui  a quehju  importance , elle  n’affieéle 
pas  l’aufiérité  pour  ce  qui  n’en  a aucune;  elle  laifie  par- 
ler de  ce  quelle  accorde , & ne  parle  pas  de  ce  qu’elle 
épargne;  parce  qu’on  la  voit  acceffible  aux  demandes, 
on  ne  veut  pas  croire  quelle  en  rejette  la  plus  grande 
partie;  parce  quelle  tâche  d’adoucir  l’amertume  des 
refus,  on  la  juge  incapable  de  refufer;  parce  quelle 
n’a  pas  futile  & commode  réputation  d’infiexibili^e , 
on  lui  refufe  celle  d’une  fage  retenue;  & fouvent, 
jandis  que  par  une  application  affidue  a tous  les 
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abus  les  plus  funeftes , & des  imperities  les  plus  fui- 
' tieufes , elle  femble  fe  calomnier  elle-  même  par  uil 
'extérieur  de  facilité  que  l’envie  de  nuire  a bientôt 
transformé  en  profufiorh. 

Mais  qu’importe  l’apparence,  fi  la  réalité  eft  îhcon- 
teftabîe  ? JPerfuadera-t-on  que  les  libéralités  font  de- 
venues exceffives , iôrfqu^il  eft  conftaté  par  le  compte 
teffeélif  de  lannee  derniere , que  les  penfions  qui  s’éle« 
Voient  notoirement  a 2,8  millions  j ne  montent  plus 
qu’a  environ  ^ & qu’elles  continueront  néceftaire- 
merit  de  décroître  chaque  année  par  l’exécution  du 
Héglement  que  Sû  Majefté  a rendu  le  8 Mai  1785  ? 
Refuferâ-t-on  de  reconnoître  que  > dans  Un  Royaumè 
comme  la  France  1 la  plus  certaine , la  plus  grande 
des  économies  confifte  à ne  pas  faire  de  fauftes  opéra-^ 
lions  ; qu’une  feule  méprife  en  Adminîftration , une 
fpécülation  erronée , un  emprunt  mal  calculé  , un 
mouvement  rétrograde , Coûte  infiniment  plus  au  tré« 
for  public,  fans  qu’on  le  fâche ^ que  les  dépenfes  often- 
fibles  dont  on  parle  le  plus , Sc  que  le  titre  d’Adminif- 
trateur  économe  eft  plutôt  dû  à celui  dont  on  ne  peut 
citer  aucune  opération  manquée  p qu’à  celui  qui  ne  s’at- 
tache qu’à  des  épargnes  fouvent  illufoires,  8c  tou- 
jours plus  avantageules  au  Miniftre  qui  s’en  fait  un 
mérite,  qu’à  l’Etat  dont  l’utile  fpîendeür  eft  incompa- 
tible avec  une  ftériîe  parcimonie* 

Au  furplüs  , les  circonftances  commandent  : j’au- 
rois  tout  perdu  fi  j’avois  pris  l’attitude  de  la  pénurie 
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au  moment  que  je  de  vois  en  diffimuîer  îa  réalité 
Toutes  mes  refTources , lorfque  îe  Roi  m’a  confié  la 
conduite  de  fes  Finances , confiftoient  dans  le  crédit  i 
tous  mes  efforts  ont  dû  tendre  à le  rétablir.  L’argent 
manquoit , parce  qu’il  ne  circuîoit  pas  ; il  a fallu  en 
répandre  pour  l’attirer , en  faire  venir  du  dehors  pour 
faire  fortir  celui  que  la  crainte  tenoit  caché  au-dedans«^ 
fe  donner  l’extérieur  de  l’abondance,  pour  ne  pas 
laifler  appercevoir  l’étendue  des  befoins.  L’effentiel 
étoit  alors  de  ramener  la  confiance  égarée  ; & pour  y 
parvenir,  ily  avoit  beaucoup  à réparer  dans  l’opinion. 
Il  falloir  porter  l’exa^itude  des  paiements  au-delà  même 
de  l’exigibilité,  pour  quelle  ne  parût  pas  refter  en-deçà. 
II  falloir  rembourfer  infiniment  pour  pouvoir  recevoir 
encore  plus  ; il  falloir  abolir  la  terreur  de  ces  moyens 
fmiftres  dont  la  feule  appréhenfion  feroit  une  tache 
dans  un  règne  que  caraaérifent  la  fageffe  & la  vertu  ; 
il  falloir  enfin  égaler  aux  yeux  de  l’Etranger  les  Na- 
tions les  plus  fideles  à leurs  engagemens , & donner 
à toute  l’Europe  une  jufte  idée  de  la  fécondité  de  nos 
reffources. 

Le  Roi , à qui  j’ai  rendu  compte  de  tout , a jugé 
mes  motifs , & réglé  en  conféquence  la  marche  que 
j’ai  fuivie.  Sa  Majesté  a reconnu  la  néceffité  de 
commencer  par  rappeller  les  forces  & ranimer  la  vi- 
gueur du  corps  politique  , avant  d ofer  en  fonder  les 
plaies  invétérées , & fur-tout  avant  de  les  découvrir , 
ce  qui  n’efl:  permis  que  quand  on  peut  en  même-temps 
préfenter  le  remede  curatif. 
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C’est  ee  point  ou  je  fuis  enfin  parvenu.  Depuis 
un  an  , je  n’ai  pas  cefle  de  travailler  à prendre  une 
connoilTance  plus  certaine  qu’on  ne  l’avoit  eue  jufqu’k 
préfent  de  îa  fituation  des  Finances,  de  de  méditer 
profondément  fur  ce  qu’elle  exige. 

Il  fembîe  qu’il  foit  bien  facile  à un  Mîniftre  des 
Finances  de  former  un  compte  exaél  des  recettes  Sc 
dépenfes  ordinaires  & annuelles.  Oncroiroit  qu’il  doit 
le  trouver  dans  les  états^  de  fituation  qu’on  lui  remet  à 
la  fin  de  chaque  année,  & qu’il  préfente  lui-même  au 
Hoi , pour  le  réglement  des  fonds  de  l’année  fuivante. 

Mais  ces  états  , quelque  foin  qu’on  apporte  k leur 
confe«âion  , ne  peuvent  fervir  qu’à  faire  appercevoir  ^ 
les  reflburces  extraordinaires  qu’on  efl:  dans  le  cas  de 
fè  procurer  dans  l’année  pour  laquelle  ils  font  faits  ; 
on  ne  peut  en  conclure  rien  de  précis  ni  de  certain 
fiir  la  fituation  ordinaire.  Le  nombre  prodigieux  de 
^rties  hétérogènes  & variables  dont  ils  font  compofés^ 
l’enchevêtrement  des  différens  exercices  , la  confufion 
provenante  des  prélevemens  locaux  fur  des  recouvre- 
ments plus  ou  moins  retardés,  le  rejet  des  valeurs  ôc 
affignatioiis  reportées  d’une  année  fur  l’autre , la  mul- 
titude incalculable  des  caufes  imprévues  qui  peuvent 
changer  l’ordre  des  dépenfes  8c  celui  des  rembourfe- 
mens  ; enfin  le  mélange  prefqu’inévitable  de  l’arriéré 
du  courant  & du  futur,  du  fixe  & de  l’éventuel , de 
ce  qui  n efl:  que  le  réfultat  des  viremens , d’avec  ce 
qui  doit  être  compté  pour  effeâif  ; toutes  ces  caufes 
ïéunies  rendent  extraordinairement  difficile  de  dif- 
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C€  qui  appartient  à chaque  année , pour  mee 
une  balance  jufte  de  l’état  ordinaire  & annueU 

Perfuadé  qu’il  eft  de  la  plus  grande  importance  dç 
s’en  affurer  , & qu^en  inftruire  le  R oi  fans  aucune  difli^ 
mulation  : c’eft  un  devoir  rigoureux  de  ma  place  , en 
même-temps  que  c’eft  fervir  , fuivant  fes  principes  , 
un  Monarque  qui  aime  la  vérité  ; je  n’ai  rien  négligé 
pour  parvenir  à mettre  fous  fes  yeux  un  compte  géné-^ 
ral  de  fes  ï^inances  dont  je  pulfé  lui  garantir  & juftifîen 
rexa(Slitude.  J’y  ai  diflingué  foigneufement  Sc  par  co-* 
|onnes  les  revenus  dans  leur  intégrité  , les  prélevé-* 
mens  qu’ils  fubilfent  avant  d’arriver  au  Tréfor  Royal  ^ 
êc  leur  montant  net,  tel  quil  s’y  verfe  effeâivemenÊ 
pour  chaque  année. 

J’ai  fuivi  le  même,  ordre  pour  les  dépenfes  , j’aî 
.réparé  tout  l’extraordinaire  de  celles  qu’il  faut  regar- 
der comme  annuelles  ; j’ai  compris  dans  celles-ci  les 
parties  acquittées  fur  les'  lieux  , & je  les  ai  clalfées 
toutes  par  date  , par  aflîgnat , & fuivant  les  époques 
auxquelles  elles  doivent  fe  rapporter. 

Ces  comptes  drelfés  fous,  deux  points  de  vue  , Fun 
pour  l’année  1787  , Fautre  pour  une  année  ordinaire, 
préfentent  une  balance  très  - correéle  des  recettes  Sc 
dépenfes  annuelles  ; je  les  ai  remis  au  Roi , appuyés  de 
foixante-trois  états  particuliers  qui  donnent  le  détail 
de  fous  les  articles  , & Sa  Majesté  qui  a bien  voulu 
en  faire  une  étude  approfondie  avec  l’application 
qu’elle  ne  refufe  jamais  à ce  qui  la  mérite,  eR  à pré* 
fêAt  plus  inRruite  ^ que  qui  ce  foit  ne  peut  l’être  dans 
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Ibn  Royaume  > de  la  véritable  lltuation  des  fes  Fi- 
nances. 

Les  RESULTATS  de  cette  connoiffance  i^’ont  pu 
lui  paroître  ni  douteux  ni  fatisfaifans. 

Je  dois  1 avouer  > & je  n’ai  eu  garde  d’en  rien  dé-» 
guifer , le  déficit  annuel  efl  très-confidérabîe.  J’en 
ai  fait  voir  au  Roi  l’origine,  les  progrès  8c  les 
caufes,  • 

t Son  origine  eR  fort  ancienne.  Le  déficit  en  France 
cxifie  depuis  des  fiécles.  Le  fyftême , en  bouleverfant 
les  fortunes  particulières  , devoit  du  moins  rétablir  le 
niveau  dans  les  Finances  de  l’Etat  : ce  but  a été  man-^ 
que  ; 8c  meme  fous  l’adminiftration  économique  du 
Cardinal  de  Fleury , on  ne  l’a  point  atteint.  Ce  n’efi 
pas  l’opinion  commune;  mais  c’eft  la  vérité,  8c  il  eft 
conftaté  par  un  travail  fait  au  Tréfor  Royal  fur  les 
Comptes  de  ce  Miniftere , que  pendant  fa  durée  le' 
déficit  a toujours  fubfifié. 

Ses  progrès  font  devenus  efFrayans  fous  le  dernier 
règne.  Le  déficit  pafibit  74  millions  , quand  l’Abbé 
Terray  fut  appellé  à l’adminiftration  des  Finances  ; il 
etoit  encore  de  40  quand  il  en  fortit.  Cependant  par 
le  Mémoire  qu’il  remit  au  Roi  en  1774,  accompagné 
d’un  état  des  recettes  & dépenfes  pour  la  même  année,’ 
il  n’avoit  porté  le  déficit  annuel  qu’à  27,800,000  liv. 
mais  il  efl:  reconnu  & prouvé  par  le  compte  efFeSif 
de  cette  meme  année , qu’en  réalité  il  étoit  alors  de 
40,200,000  livres. 

Cette  différence  confirme  ce  que  j’ai  dît' de  la  dif- 
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ficuîté  de  former  une  balance  exaéie  des  recettes  êc 
dépenfes  ordinaires. 

Les  Finances  ëtoit  donc  encore  dans  un  grand 
dérangement,  îorfque  Sa  Majesté  eiî  monté  fur 
le  Trône.  Elles  relièrent  a peu~près  au  même  état 
jufqu’en  177^^,  époque  à laquelle  le  déficit  fut  eftimé 
être  de  37  millions  par  celui  même  qui  peu  de  temps  . 
après  fut  chargé  de  la  direâîan  des  Finances^ 

Entre  cette  époque- & celle  du  mois  de  Mai  1781,: 
le  rétabliffement  de  la  Marine  & les  befoins  de  la 
guerre  firent  emprunter  440  millions. 

Il  eft  évident  que  le  produit  de  toutes  les  réformes 
de  toutes  les  bonifications  qui  ont  été  faites  dans  cet 
intervalle , quelqu’évaluatioii  qu’on  puiffe  leur  donner , 
n’a  pu  compenfer,  à beaucoup  près  , l’augmentation 
de  dépenfe  qui  a réfulté  nécelTairement  de  l’intérêt 
de  ces  emprunts,  qu’il  faut  toujours  compter  fur  le  pied 
de  neuf  à dix  pour  cent , foit  comme  viagers , foit  eu 
égard  aux  rembourfemens , & qui  par  conféquent  s’efî: 
élevé  à plus  de  40  millions  par  an.  Le  déficit  s’efî 
donc  accru , & les  comptes  effeélifs  le  prouvent. 

Il  s’efl  accrû  encore  depuis  le  mois  de  Mai  1781 
jufqu’au  mois  de  Novembre  1783  ; ^ fon  ne  doit 
pas  s’en  étonner,  puifque  les  emprunts  faits  pendant 
cet  efpace,  montèrent  k environ  450  millions. 

. J’ai  conflaté  qu’à  la  fin  de  1783  le  déficit  s’efl  trou- 
vé être  de  80  millions. 

Il  y avoit  en  outre  17^  millions  d’anticipations  que 
j’ai  compris  dans  lamafTe  des  dettes, Iorfque  j’ai  dit  qu’a 
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cette  époque,  elles  s*éîevoientà  plus  de  ^oo  millions. 
Il  efî  prouvé  par  les  états  remis  au  Roi  qu’elles  mon- 
toient  à I04 , enforte  qu’en  y joignant  îe  déficit  de 
80  raillions  , je  puis  dire  que  le  vuide  étoit  de  684 
raillions  dans  l’exercice  de  1784. 

Je  n’ai  puni  dû  le  faire  porter  entièrement  fur  cette 
feule  année  ; il  a fallu  en  rejetter  une  partie  fur  les  exer- 
cices fuivants , êc  l’on  fent  combien  ce  rejet,  joint  au 
déficit  annuel,  a dû  les  rendre  pénibles;  on  voit  com- 
bien les  emprunts  faits  à la  fin  des  années  1783, 1784 
& 1785 , même  en  y joignant  celui  fait  par  la  ville  de 
Paris  en 'Décembre  178^^,  font  au-deffous  de  ce  que 
î’avois  à payer , & l’on  ne  doit  pas  s’étonner  que , pour 
y fuppléer,  il  ait  été  inévitable  de  recourir  à d’autres 
reffources  decrédit  moins  direâes , moins  oftenfibles, 
raais  toutes  expreffément  approuvées  par  Sa  Majesté, 
qui  en  a connu  les  motifs  & l’imploi. 

La  réunion  de  tous  ces  moyens  de  crédit  dont  il 
n’a  été  ufé  qu’avec  la  plus  grande  réferve  pofTible,  ne 
forme  pas , à beaucoup  près , une  fomme  égale  à celles 
des  acquittemens  qui  ont  été  effeèlués  pendant  le  cours 
de  ces  trois  années  : l’ordre , l’économie,  les  arrange- 
mens  dont  une  grande  manutention  efi  fufceptible , 
ont  fait  le  refte,  Sc  tout  efl:  foîdé. 

Mais  il  n’en  réfulte  pas  moins  que  le  déficit  annuel 
a pris  de  nouveaux  accroiifemens.  Les  caufes  en  font 
trop  publiques  , pour  que  les  effets  en  foient  myfié- 
rieux. 

Ces  çâufes  s’expliquent  toutes  par  une  feule  obfer- 
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Vâtiôn.  Le  déficit  e'toitde  37  millions  a k fin  de  î77<^,^ 
Sc  depuis  cette  époque  jufqu’à  la  fin  de  1781^,  il  a été 
emprunté  1250  millions. 

Vous  favez , Mefîieürs , cômbien  ces  emprunts 
étoient  néceflaires.  Ils  ont  fervi  à nous  créer  une  Ma» 
rine  formidable;  ils  ont  fervi  à foutenir  glorieufement 
une  guerre  qui,  d'après  fon  principe  6c  fon  but,  à été 
appellée  avec  râifon,  Guerre  NàtionaleÇ  ils  ont 
fervi  à raffranchiffement  des  mers;  ils  ont  fervi  enfin 
à procurer'  une  pak  folide  6c  durable , qui  doit^donnet 
le  temps  de  réparer  tout  le  dérangement  qu’une  dé*> 
penfe  aufii  énorme  a caufé  dans  les  Finances. 

Ce  feroit  cependant  prendre  une  idée  fort  exagé^. 
tée  du  déficit  a£tuel , que  de  joindre , pour  en  mefu^ 
rer  l’étendue , l’intérêt  de  cette  maffe  d’emprunts , k 
ce  qu’il  étoit  déjà  antérieurement,  D’un  côté  le  re- 
venu du  Roi  fe  trouve  augmenté  ; tant  par  le  pro- 
duit des  fols  pour  livre  impofés  en  1781 , que  par 
les  bonifications  confidérables  obtenues  dernièrement 
aux  renouvellemens  des  baux  des  differentes  Com- 
pagnies 'de  Finance  : d’un  autre  côté  il  y a eu  pour 
250  millions  au  moins,  de  rembourfemens , qui  ont 
diminué  proportionnellement  les  intérêts , 6c  fuivant 
l’ordre  réglé  tant  pour  ceux  de  ces  rembourfemens 
qui  font  k époques  fixes,  que  pour^eeuX  que  doit 
opérer  la  Caiffe  d’AmortifTemens , il  s’éteindra  en- 
core, pendant  les  dix  années  prochaines,  un  capital 
de  plus  de  400  millions  ; après  quoi  le  Roi  rentrera 
dans  la  libre  jouiffance  de  plus  de  éO' millions  de 

revenu  ^ 
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revenu , abforbë  préfentement  ^ tant  par  les  rembour- 
femens  affignés , que  par  les  intérêts. 

Mais  jufques-là , c’eft-à-dire  jufqu’à  îa  fin  de  1797 , 
il  efi  impofiible  de  îaiiTer  l’Etat  dans  le  danger  fans 
cefTe  imminent  auquel  l’expofe  un  déficit  tel  que  ce- 
lui qui  exifte;  irapolfibîe  de  continuer  k recourir 
chaque  année  k des  paîliatifs  ôc  k des  expédiens  ^ 
qui , en  retardant  îa  crife , ne  pourroient  que  la  rendre 
plus  funelîe;  impofiible  de  faire  aucun  bien,  de  fuivre 
aucun  plan  d’économie, de  procurer  au  Peuple  aucun  des 
foulagemens,  que  îa  bonté  du  Koi  leur  defiine,  aufli 
long-temps  que  ce  défordre  fubfifiera. 

J ai  dû  le  dire,  j’ai  dû  dévoiler  au  Roi  cette  trifie 
vérité;  elle  a fixé  toute  fon  attention,  & Sa  Ma- 
jesté s’eft  vivement  pénétrée  de  la  nécefiité  d’em- 
ployer les  moyens  les  plus  efficaces  pour  y appor- 
ter remede. 

Mais  quels  peuvent  être  ces  moyens? 

Toujours  emprunter  , feroit  aggraver  le  mal  de 
précipiter  la  ruine  de  l’Etat. 

Impoferplus , feroit  accabler  les  Peuples  que  le 
Roi  veut  foulager. 

Anticiper  encore,  on  ne  l’a  que  trop  fait,  & la 
prudence  exige  qu’on  diminue  chaque  année  la  mafle 
des  anticipations  aâueîles. 

Economifer,  il  le  faut  fans  doute;  Sa  Majesté 
le  veut  ; Elle  le  fait  ; Elle  le  fera  de  plus  en  plus.  Tous 
les  retranchemens  poflibles  de  dépenfes  jufques 
dans  fa  propre  Maifoni  tou$  ceux  dont  les  différens 
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Départemerts^  font  fufceptibles  fans  nuire  mix  forces 
de  FEtat , Elle  les  a réfoîus , &c  fes  réfolutions  font 
toujours  fuivies  d’effet  : mais  l’économie  feule,  quel- 
que rigoureufe  qu’on  la  fuppofe,  feroit  infuffifante, 
ôc  ne  peut  être  confidérée  que  comme  moyen  acceffoire. 

Je  n’ai  garde  de  mettre  au  rang  des  reflburces  ce 
qui , en  détruifant  le  crédit , perdroit  tout  ce  que 
l’immuable  fidélité  du  Roi  à fes  engagemens  ne 
permet  pas  d’envifager  comme  poffible , ce  qui 
répugneroit  à fon  cœur  autant  qu’à  fa  jufiiee. 

Que  refie-t-il  donc  pour  combler  un  vuide  ef- 
frayant, 6c  faire  trouver  le  niveau  defiré? 

Que  refie-t-il  qui  puifTe  fuppléer  à tout  ce  qui 
manque,  6c  procurer  tout  ce  qu’il  faudroit  pour  la 
refiauration  des  Finances? 

Les  Abus. 

Oui , Meflienrs  , c’efi  dans  les  abus  même  que  fe 
trouve  un  fonds  de  richefies  que  l’Etat  a droit  de 
réclamer,  6c  qui  doivent  fervir  à rétablir  l’ordre. 
C’efi  dans  la  profeription  des  abus  que  réfide  le  feul 
moyen  de  fubvenir  à tous  les  befoins.  C’efi  du  fein 
même  du  défordre  que  doit  jaillir  une  fource  féconde, 
qui  fertilifera  toutes  les  parties  de  la  Monarchie. 

Les  abus  ont  pour  défenfeurs  l’intérêt , le  crédit , 
la  fortune , 6c  d’antiques  préjugés  que  le  temps  fembic 
avoir  refpe£lés  : mais  que  peut  leur  vaine  confédéra- 
tion contre  le  bien  public  6c  la  nécefiité  de  l’Etat  ? 

Le  plus  grand  de  tous  les  abus , feroit  de  n’attaquer 
que  ceux  de  moindre  importance , ceux  qui  n’intéref- 
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fcnt  que  îcs  foibîes , n’oppofent  qu’une  foible  réflftance 
à leur  réforraation,  mais  dont  la  réforrnation  ne  peut 
produire  une  reffource  falutaire. 

Les  abus  qu’il  s'agit  aujourd’hui  d’anéantir  pour  le 
falut  public , ce  foat  les  plus  confidérables , les  plus 
protégés , ceux  qui  ont  les  racines  les  plus  profondes, 
& les  branches  les  plus  étendues. 

Tels  font  les  abus  dont  l’exiftence  pèfe  fur  laclalTe 
produélive  & laborieufe;  les  abus  des  privilèges  pécu- 
niaires ; les  exceptions  à la  loi  commune , & tant 
d’exemptions  injufîes  qui  ne  peuvent  affranchir  ur.e 

partie  des  contribuables , qu’ca  aggravant  le  fort  des 
autres  : 

L’inégalité  générale  dans  la  répartition  des  fubfides 
& l’énorme  difproportion  qui  fe  trouve  entre  les  con- 
tributions des  difFérentesProvinces  ,&  entre  les  char- 
ges des  fujets  d’un  même  Souverain. 

- La  rigueur  & l’arbitraire  de  la  perception  de  la 
Taille. 

La  crainte,  les  gênes , 8c  prefque  le  déshonneur  im- 
primés au  commerce  des  premières  produélions  : 

Les  Bureaux  de  traites  intérieures,  & ces  Barrières 
qui  rendent  les  -diverfes  parties  du  Royaume  étrangères 
les  unes  aux  autres  : 

Les  droits  qui  découragent  l’induftrie , ceux  dont  le 
recouvrement  exige  des  frais  exceffifs  & des  Prépofés 
innombrables;-  ceux  quifemblent  inviter  k la  contre- 
bande , & qui  tous  les  ans  font  facrifier  des  milliers  de 
Citoyens. 
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; Le  déperifTcmetît  du  Domaine  de  îa  Couronne,  ^ 
îe  peu  d utilité  que  produifent  fes  foibles  reftes  : 

La  dégradation  des  forêts  du  Roi , & les  vices  de 
leur  adminiÜration  ; 

Enfin  tout  ce  qui  aîtere  les  produits  , tout  ce  quiaf- 
foiblit  les  reflburces  du  crédit , tout  ce  qui  rend  les  re- 
venus infiiffifans , & toutes  les  dépenfes  fuperfiues  qui 
les  abforbent. 

Si  tant  d’abus , fujets  d’une  éternelle  cenfure , ont 
réfifié  jufqu’a  préfent  à l’opinion  publique  qui  les  a 
profcrits  , & aux  efforts  des  Adminifirateurs  qui  ont 
tenté  d’y  remédier , c’efi:  qu’on  a voulu  faire , par  des 
opérations  partielles  , ce  qui  ne  pouvoit  réufiirque  par 
une  opération  générale;  c’eft  qu’on  a cru  pouvoir  ré- 
primer le  défordre  fans  en  extirper  le  germe  ; c’ efi  qu’on 
a entrepris  de  perfectionner  le  régime  de  l’Etat , fans 
en  corriger  les  difcordances , fans  îe  ramener  au  prin- 
cipe d’uniformité , qui  peut  feul  écarter  toutes  les  difi* 
ficuîtés  de  detail , & revivifier  Je  corps  entier  de  la 
Monarchie, 

Les  vues  que  le  Roi  veut  vous  communiquer  tendent 
toutes  à ce  but  : ce  n’efl:  ni  un  fyjftême , ni  une  inven- 
tion nouvelle  : c’eft  le  réfumé , & pour  ainfi  dire  le 
ralliement  des  projets  d’utilité  publique,  conçus  depuis- 
long- temps  par  les  hommes  d’Etat  les  plus  habiles, 
fouvent préfentés  en  perfpeClive  parle  Gouvernement 
lui-même  , dont  quelques-uns  ont  été  elfayés  en  par- 
tie , & qui  tous  fèmblent  réunir  les  fuffrages  de  la  Na- 
tion ; mais  dont  jufqu’à  préfent  l’entiere  exécutio 
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paru  impraticable  par  h difficulté-de  conciîier>i3n« 
foule  d ufâges  locaux , de  pre'tentions  , de  privilèges  , 
& d’intérêts  oppofés  les  uns  aux  autres.* 

Quand  on  confidère  par  quels  accroiffemens  fcïccef- 
fifs , par  combien  <ie  réunion  de  contrées  diverfement 
gouvernées , le  Royaume  efl:  parvenu  à - fa  confifîance 
aauelle,  on  ne  doit  pas  erre  étonné  de  la  difparitéde 
régimes  , de  la  multitude  de  formes  hétérogènes  , 8c 
de  l’incohérence  de  principes  qui  en  défunifTent  toutes 
les  parties.'  • . „ ,,  , 

Ce  n’étoit  pas  au  fein  de  l’ignorance  & de  la  eonfu- 
fion  dont  le  voile  a couvert  le  temps  des  premkres 
Races  ; 

Cem  çtoît  point  îorlque  les  Rois , mal  aflTermîs  (bf 
leurs  trônes  ^ n’étoientoccupés  qu’à  repoulTer  fans  celle' 
les  ufurpations  des  grands  valTaux  ; 

Ce  n’étoit  pas  au  milieu  desdéfordres  & de  l’anar- 
chie  du  régime  féodal,  lorfqu’une  foule  de  petits  ty- 
rans i du  fond  de  leurs  châteaux  fortifiés  , exerçoient 
les  brigandages  les  plus  révoltans , bouîeverfoient  tous 
les  principes  de  la  confiitution , êc  interpofbient  leurs 
prétentions  chimériques  entre  le  Souverain  & fes  Sujets. 

Ce  n’e'toit  point  Jorfque  la  manie  des  Croifades  , 
échauffée  par  le  double  enthoufiafme  de  la  religion  Sc 
de  la.  gloire,  portoit  fous  un  autre  hémifphere  les 
forces,  la  bravoure  8c  les  malheurs  de  la  France; 

Ce  n’étoit  point  îorfqu’un  Prince,  qui  obtint  le  fat-- 
nona  d’Auguffe,  recouvroit  les  principaux  démembre- 
naens  de  fa  Couronne , en  augmentoit  la  puiffance 
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18c  rëcîat  ; ni  îorfque  la  fombre  politique  d’un  de 
SuccefTeurs,  en  donnant  de  Texte  nfion  au  Gouverne- 
ment  municipal,  préparoît  les  moyens  de  réunir  dans 
la  main  du  Souverain  tous  les  refforts  de  la  force  pu- 
blique j ni  îorfque  le  Monarque  le  plus  avide  dejloire 
& le  plus  valeureux  des  Chevaliers  , difputoient  au^ 
Souverain  fon  rival,  la  célébrité  qu’ils  acquirent  tous 
deux  aux  dépens  de  leurs  Peuples  ? 

Ce  n’étoit  pas  dans  ces  temps  orageux  & finiftres  ; 
où  le  fanatifme,  déchirant  le  fein  de  l’Etat , le  rera- 
piiffoit  de  calamités  & d’horreurs  ; ni  îorfque  ce  bon 
Roî,  fl  chéri  des  François,  conquéroit  fon  Royaume 
à la  pointe  de  fon  épée  , & avoit  k réparer  les  longs 
défordres,  & les  effets  défaftreux  des  guerres  civiles. 

Ce  n étoit  pas  Iorfque  toute  l'énergie  d’un  Minière 
habile  & redouté  fe  concentroit  dans  le  double  def- 
fein  d’enchaîner  l’ambition  d’une  puifïance  devenue 
formidable  a l’Europe,  & d’affurer  la  tranquillité  de  là 
France  par  Taffermiffèmentdu  pouvoir  Monarchique  ; 

Ce  n’étoit  pas  non  plus  fous  ce  régné  éclatant , où 
les  intentions  bienfaifantes  d’un  grand  Monarque  furent 
trop  fouvent  interrompues  par  des  guerres  ruineufes, 
où  l’état  s appauvriflbit  par  des  vi^oires  , tandis  que 
le  Royaume  fedépeuploit  par  Tintolérance  ^ où  k foin 
d’imprimer  k tout  un  caraélere  de  grandeur , ne  per- 
mettoit  pas  toujours  celui  de  procurer  à l’Etat  une  folidè 
profpérité  ; 

Ce  n’étoit  point  enfin  avant  que  la  Monarchie  eut 
étendu  fes  limites  jufqu’aux  points  naturellement  def- 
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lînés  à les  fixer , avant  qu’elle  fût  parvenue  'a  fa  matu- 
rité , & que  le  calme  tant  au  dehors  qu’au  dedans , fût 
affermi  folidemcnt  par  la  fage  modération  de  fon  Sou- 
verain , qui!  etoit  poffible  de  longer  à réformer  ce 
qu’il  y a de  vicieux  dans  la  conftitution  , & de  tra- 
vailler a rendre  le  régime  générai  plus  uniforme. 

Il  etoit  réfervé  à un  Roi  jeune  , vertueux,  Scqui 
n’a  d’autre  paffion  que  de  faire  le  bonheur  des  fujets 
dont  il  eft  adoré  , d’entreprendre  , après  un  mûr 
examen,  & d’exécuter  avec  une  volonté  inébran- 
lable, ce  qu  aucun  de  les  prédéceffeurs  ne  pouvoir  faire, 
de  mettre  de  l’accord  & de  la  liailbn  entre  toutes 
les  parties  du  corps  politique , d’en  perfedionner 
l’organifation  & de  pofer  enfin  les  fondemens  d’une 
prolpérité  inaltérable. 

C’eff  pour  y parvenir  que , s’arrêtant  à l’idée  la 
plus  fimple  & la  plus  naturelle , celle  de  l’unité  de 
principes,  qui  eft  le  vœu  de  la  juftice  & la  fource  du 
bon  ordre , il  en  a fait  l’application  aux  objets  les 
plus  effentiels  de  l’adminiftration  de  fon  Royaume, 
& qu’il  s’eft  affuré  par  une  longue  méditation  fur  les 
conféquences  qui  dévoient  en  réfulter,  qu’il  y trouve- 
roit  le  double  avantage  d’augmenter  fes  revenus , & 
de  foulager  fes  Peuples. 

Cette  vue  générale  a conduit  Sa  Majefté  à s’occu- 
per d’abord  des  différentes  formes  d’adminiftrer , qui 
ont  lieu  dans  les  différentes  provinces  du  Royaume  j 
©il  il  n’y  a point  de  convocation  d’Etats.  Pour  que  la 
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répartition  des  charges  publiqués  cefle  d’y  être  inégalé 
& arbitraire , Elle  a réfolu  d’en  confier  le  foin  aux 
Propriétaires  eux-mêmes,  & Elle  a puifé  dans  les 
premiers  principes  de  la  Monarchie,  le  plan  uniforme 
d’un  ordre  graduel  de  délibérations , fuivant  lequel 
l’émanation  du  vœu  des  contribuables  & leurs  obfer- 
vations  fur  tout  ce  qui  les  intérelfe , fe  tranfmet- 
troient  des  aflemblées  paroiffiales  à celles  de  diJiricT, 
de  celles-ci  aux  aflemblées  provinciales , & par  elles 
jufques  au  Trône. 

Sa  Majefté  s’eft  enfuite  attachée  avec  une  attention 
toute  particulière  à établir  le  même  principe  d’unifor- 
mité , & l’égalité  proportionnelle  dans  la  répartition 
de  l’impôt  territorial  qu’Elle  a regardé  comme  étant 
la  bafe,  & devant  être  la  mefure  de  toutes  les  autres 
contributions.  Elle  a reconnu  par  le  compte  qu’Elle 
s’eft  fait  rendre  de  la  manière  dont  fe  perçoivent  au- 
jourd’hui les  vingtièmes , qu’au  lieu  d’être  aflis , comme 
ils  devroient  l’être,  fur  l’univerfalité  des  terres  de  fon 
Royaume,  dans  la  jufte  proportion  de  leurs  valeurs  & 
de  leurs  produaions,  ils  fouffiroient  une  infinité  d’ex- 
ceptions tolérées  plutôt  que  légitimes;  que  les  pays 
d’Etats  s’en  acquittoient  par  des  abonnemens  difpro- 
portionnés;  que  le  crédit  & l’opulence  parvenoient 
par  des  moyens  indireas  a s en  exempter  en  partie, 
tandis  que  les  moins  aifés  en  fupportoient  toure  la  ri- 
gueur ; que  des  vérifications  toujours  inquiétantes , 

fouvent  interrompues  & très-  incoroplettes  dans  l’état 
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aâuel , he  jjoüvoieht  donner  uiié  i-egîe  certaine  de 
fixation;  enfin,  que  les  réfultats  de  cette  impofîtioii 
générale,  au  lieu  de  procurer  au  Gouvernement  la 
connoiflance  eflentiellement  néceflaire , des  produc- 
tions du  Royaume,  & de  la  balance  comparative  des 
forces  de  chaque  province,  ne  fervoient  qu’à  manifef- 
ler  l’inégalité  choquante  de  leurs  Charges  refpeSives  , 
& ne  préfentoient  pas,  à beaucoup  près,  un  produit 
égal  à h valeur  annoncée  par  la  dénomination  mêmé 
de  cet  impôt. 


^ Sa  Majefte'  a jugé  que  le  moyen  de  remédier  à ceà 
jnconvéniens  par  la  feule  application  des  réglés  d’une 
juftice  exaâement  diftributive,  de  ramener  l’impôt  à 
fon  principe  fondamental , de  le  porter  à fa  vraie  va- 
leur , en  ne  furchargeant  perfonne,  en  accordant 
même  du  foulagement  au  Peuple,  & de  rendre  tout 
privilège  inapplicable  au  mode  de  fa  perception , fe- 
roit  de  fubftituer  aux  vingtièmes  une  fubvention  gé- 
nérale , qui,  s’étendant  fur  toute  la  fuperficie°du 
Royaume ,'  Confifieroit  dans  une  quotité  proportion- 
nelle de  tous  les  produits,  foit^en  nature  pour  ceux 
qui  en  feroient  fufceptibles,  foie  en  argent  pour  les 
autres , & n’admettroit  aucune  exception  même  à !’&. 
gard  de  fon  Domaine,  ni  aucunes  autres  diftinftions, 
que  celles  réfultantes  des  différentes  qualités  du  fol 
& de  la  variété  des  récoltes.  ' 

Les  biens  eccléfiaftiques  fe  trouvent  néceffaire- 
ment  compris  dans  cette  répartition  générale  , qui , 
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pour  être  jufte , doit  embraffer  Funiverfalité  des 
res , comme  la  proteélion  dont  elle  efl:  le  prix.  Mais 
pour  que  ces  biens  ne  foient  point  furchargés  en  con- 
tinuant de  payer  les  décimes  qui  fe  lèvent  pour  la 
dette  du  Clergé  , le  Roi  ^ fouverain  proteâeur  des 
Eglifes  de  fon  Royaume,  aréfolu  de  pourvoir  au  rem- 
bourfement  de  cette  dette , en  accordant  au  Clergé  les 
autorifations  néceffaires  pour  s’en  libérer. 

• Par  une  fuite  du  même  principe  de  juftice  qui  n’ad- 
met aucune  exception  quant  à l’impofition  territoria- 
le , Sa  Majefté  a trouvé  équitable  que  les  premiers 
ordres  de  fon  Etat , qui  font  en  polfeffion  de  difiinc- 
tions  honorifiques  qu’elle  entend  leur  conferver , & 
dont  Elle  veut  même  qu’ils  jouifient  à l’avenir  plus 
complettement,  fuflent  exempts  de  toute  efpèce  de 
taxe  perfonnelle  , & conféquemment  qu’ils  ne  payaf- 
feht  plus  la  capitation , dont  la  nature  êc  la  dénomi- 
nation même  femblent  peu  compatibles  avec  leur 
état. 

Sa  Majefté  auroit  voulu  que  le  produit  du  tribut 
territorial  qui  doit  remplacer  les  vingtièmes , la  mît 
dès  à préfent  en  étàt  de  diminuer  le  fardeau  de  la 
taille,  autant  qu’Elle  fe  le  propofe. 

Elle  fait  combien  cette  impofition  ôc  l’arbitraire  de 
fon  recouvrement  pefent  fur  la  partie  la  plus  foufFrante 
de  fes  fujets;  & s'il  eft  de  fa  fagelTe  de  fufpendre 
l’entier  accomplilfement  de  fes  vues  bienfaifantes  , 
jufqu’à  ce  quelle  ait  connu  les  réfultats  de  la  non- 
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velle  forme  de  perception  fur  les  terres  , 8c  que  les 
adminiftrations  provinciales  l’aient  éclairée  fur  les 
moyens  de  reélifier  la  répartition  de  la  taille , Elle 
veut  du  moins  en  corriger  ' provifoirement  les  princi- 
paux vices,  & ne  pas  différer  à faire  jouir  fes  Peuples 
d’un  commencement  de  rédudion  fur  la  maffe  totale 
de  cet  impôt. 

L’entiere  liberté  du  commerce  des  grains , affurée 
en  faveur  de  l’agriculture  ôc  de  la  propriété,  fous  la 
feule  réferve  de  déférer  aux  demandes  des  Provinces 
lorfque  quelques-unes  d’entr’elles  croiront  nécefîaire 
d’interdire  momentanément  l’exportation  k l’étranger, 
Sc  fans  que  la  follicitude  paternelle  du  Roi  pour  tout 
ce  qui  intérefle  la  fubfiftance  de  fes  peuples  ceflc  de 
donnera  cet  important  objet  les  foins  utiles  & jamais 
inquiétant  d’une  furveillance  inapperçue. 

L’abolition  de  la  corvée  en  nature,  &îa  con- 
verfion  de  cette  trop  dure  exigeance  en  une  prefîa- 
tion  pécuniaire  répartie  avec  plus  de  juftice  , ÔC 
employée  de  maniéré  que  fa  deftination  foit  invio- 
lablement  affurée. 

L’affranchiffement  de  la  circulation  intérieure;  le 
«■eculement  des  Bureaux  aux  frontières;  l’établiffe- 
ment  d’un  tarif  uniforme , combiné  avec  les  inté- 
rêts du  Commerce  ; la  fuppreffion  de  plufieurs  droits 
nuifibles  à l’induffrie , ou  trop  fufccptibles  d’occafion- 
üer  des  vexations,  Sc  l’allégement  du. fardeau  de 
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îa  Gabelle , dont  je  n’ai  jamais  parlé  à Sa  Majefté^ 
fans  que  fon  ame  ait  été  fenfiblement  émue  par  le 
regret  de  n’en  pouvoir  décharger  entièrement  fes 
fuj  ets. 

Ce  font , Meffieurs , autant  d’opérations  falutaires 
qui  entrent  dans,  le  plan  dont  Sa  Majefté  vous  fera 
développer  les  details , & qui  toutes  concourent  aux 
. vues  d’ordre  & d’uniformité  qui  en  font  la  bafe. 

Après  avoir  donné  fa  principale  attention  à ces 
grands  objets,  le  Roi  s’eft  occupé  des  moyens  d’ac- 
celerer  la  libération  de  la  dette  publique , libération 
dejaafluree  par  l’aflignat  invariable  des  femmes  qui  fe 
verfent  chaque  année  dans  la  Cailfe  d’Amortiffement, 
& par  l’emploi  perpétuel  du  fonds  progreflif  réfultant 

des  intérêts  combinés  des  différentes  extinaions. 

/ 

Sa  Matestê  a confidéré  que  fes  Domaines,  dont 
une  grande  portion  s’eft  depuis  long -temps  éclipfée 
par  des  engagem^  ns,  des^ apanages , des  conceffions 
de  toute  efpece , & dont  les  foibîes  relies , quoique 
mieux  adminiflrés  depuis  quelques  années,  fuppor^- 
tent  des  frais  & charges  qui  abforbent  la  moitié  de 
leurs  produits , ne  pouvoîent  jamais  acquérir  entre 
fes  mains  une  valeur  proportionnée  à celle  des  pro- 
priétés particulières  ; qu’ils  étoient  Sc  feroient  perpé- 
tuellement attaqués  par  une  foule  de  demandes  , dont 
îa  bonté  du  Souverain  le  plus  réfervé  dans  fes  libé- 
ïalites  If  a peine  à fe  défendre , qu’il  étoit  polîible 
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dVn  tîref  un  pâftil  beaucoup  plus  avantageux  par  lâ 
voie  de  l’infeodâtion  , puifque  fans  diminution  de 
revenu,  & en  confervant  la  fupériorité  directe  qui 
eft  l’objet  eflentiellement  inaliénable  , leur  produit 
pourroit  fervir  à Textin^ion  d’une  partie  des  dettes 
conftituées  de  l’Etat.  ' 

Sa  Majestje  n’a  pas  jugé  à propos  d’ufer  du  même 
moyen  par  rapport  à fes  forêts  ; Elle  s’en  réferve 
l’entiere  propriété , & fe  propofe  d’en  améliorer  les 
produits  par  une  Adminiftration  mieux  dirigée , 
moins  incommode  pour  le  public , & moins  difpen- 
dieufe  que  ne  l’efl:  celle  des  Maîtrifes. 

Vous  verrez , Meflieurs , en  dernier  réfultat  l’in- 
fluence de  ces  différentes  opérations  par  rapport  aux 
Finances  de  Sa  Majesté  ; vous  aurez  connoiffance 
de  quelques  difpofitions  qui  y font  plus  direélement 
relatives , & qui  tendent , les  unes  à bonifier  les 
recettes  par  des  moyens  qui  ne  feront  pas  onéreux^ 
tel  qu’une  perception  plus  exaéle  du  droit  de  Tim- 
bre; les  autres  , a faire  fur  les  dépenfes  tous  les  re- 
tranchemens  poffibles , & toutes  à rétablir  entr’elles 
l’équilibre  , fans  lequel  il  ne  peut  y avoir  ni  vérita- 
ble économie,  ni  puiffance  folide , ni  tranquillité 
durable. 

\ 

Tes  foins  que  le  Roi  a pris  pour  étendre  les 
opérations  de  la  Caiffe'd’Efcompte,  pour  les  rendre 
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plus  utiles  au  Commerce  , & pour  augmenter  en 
même-temps  la  sûrete'  de  fes  engagemens  , acheve- 
romde  vous  faire  voir  combien  Sa  Majesté  eft 
attentive  à tout  ce  qui  peut  procurer  quelqu’avantage 
à fes  liijets  , combien  Elle  veille  fur  l’intérêt  pu- 
blic. 

Vous  reconnoîtrez  enfin  dans  tout  l’enfemble  du 
plan  fur  l’exécution  duquel  Sa  Majesté  veut  vous 
confulter  , qu’il  efl  fi  utile  pour  le  bon  ordre  , fi 
néceflàire  pour  le  redreflement  des  abas,&  fi  avan- 
tageux pour  le  Peuple,  qu’il  faudroit  en  défirer  l’exé- 
cution, quand  la  fituation  des  Finances  ne  l’exigeroit 
pas  impérieufement. 

Qui  pourroit  douter  des  difpoCtions  dans  lef- 
quel  les  vous  allez  vous  pénétrer  de  ces  grands 
intérêts  ? Appellés  par  le  Roi  k l’honorable  fonSion 
de  coopérer  à fes  vues  bienfaifantes , animés  du 
fentimentduplus  pur  patriotifme , qui , dans  tous  les 
cœurs  françois,  fe  confond  avec  l’amour  pour  leur 
Souverain  & l’amour  de  l’honneur , vous  n’envifagerez 
dans  l’examen  <pe  vous  allez  faire,  que  le  bien  gé- 
néral de  la  Nation  , dont  les  regards  font  fixés  fiir 

VOUS. 

Vous  vous  fouviendrez  qu’il  s’agit  du  fort  de  l’E- 
tat , & que  des  moyens  ordinaires  ne  pourroient  ni 
lui  procurer  le  bien  que  le  Roi  veut  lui  faire,  ni 
le  prefervet  des  maux  qu’il  veut  prévenir. 


T . 

Les  obfervatîons  que  vous  préfenterez  à SA  Ma- 
jesté , auront  pour  but  de  féconder  & de  perfec- 
tionner 1 accomplîflement  de  fès  intentions;  elîe^ 
feront  infpirees  par  le  zele^  & mêlées  des  expref- 
fions  de  la  reconnoilfance  due  a un  monarque  <jai 
n’adopte  de  projets  que  ceux  ou  il  voit  le  foulage- 
luent  de  fes  Peuples,  qui  s’unit  à fes  fujets,  qui  les 
confulte  , qui  ne  fe  montre  à eux  que  comme  leur  pere. 

Que  d’autres  rappellent  cette  maxime  de  notre 
Monarchie  , fi  veut  le  Roi , fi  veut  la  Loi  ; la 
maxime  de  Sa  Majefté  eft , fi  veut  h bonheur  du 
Reuph  ; fi  veut  le  Roi, 


F I N. 


